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Le 8 janvier 1990, après avoir été observateur permanent
depuis 1972, le Canada est devenu le 33e membre de
l’Organisation des États américains (OEA). Au fil des ans,
nous avons joué un rôle de premier plan dans plusieurs
domaines, y compris l’action antimines, la lutte contre la 
pauvreté, la protection des droits de la personne et la lutte
contre les drogues illicites. En 1999, nous avons ouvert un
dialogue entre les ministres des Affaires étrangères au sujet
de la lutte contre le narcotrafic dans le but de réfléchir aux
conséquences de ce problème pour la sécurité humaine.

Une des premières initiatives du Canada en 1990 a été de 
proposer avec succès la création de l’Unité pour la promotion de la
démocratie, organisme qui soutient la promotion, le renforcement et la 
consolidation des processus et des institutions démocratiques dans les 
États membres. Son premier coordonnateur exécutif à plein temps était un
Canadien, John Graham, et son successeur, Elizabeth Spehar, l’est également.

Une fois membre, le Canada n’a pas tardé à promouvoir activement au
sein de l’Organisation une nouvelle attitude à l’égard de la sécurité dans
l’hémisphère. En 1995, l’OEA avait transformé son Comité spécial sur la 
sécurité continentale, en place depuis trois ans, en un comité permanent et
intensifié ses travaux sur la non-prolifération nucléaire, sur les transferts
d’armes classiques, sur les mesures de confiance et de sécurité, et sur la
prévention des conflits.

Partisan convaincu de la participation de la société civile au processus
d’élaboration des politiques, le Canada a toujours préconisé un rôle accru des
organisations non gouvernementales, des femmes et des jeunes, ainsi que des
représentants des peuples autochtones des Amériques aux affaires de l’hémi-
s p h è re et de l’OEA. Les représentants de la société civile seront plus nombre u x
que jamais à participer à la prochaine Assemblée générale annuelle de l’OEA,
qui aura lieu en juin, à Windsor.

Au rang des quotes-parts versées à l’OEA, le Canada se classe deuxième,
avec environ 12,4 p. 100 (13,6 millions de dollars cette année) du Fonds 
régulier. De plus, par le biais de l’Agence canadienne de développement 
international, le Canada verse aussi 2 millions de dollars par an au Fonds
volontaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré, qui
appuie les activités de développement social, économique et culturel de
l’Organisation. En outre, le Canada verse 600 000 $ par an à la Commission
interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues.

Enfin, le Canada prône la
responsabilité financière de même
que le renouveau de l’OEA et de
ses organismes spécialisés afin de 
rendre le système interaméricain
plus pertinent et dynamique, et

faire en sorte qu’il soit plus à 
même de répondre collectivement 

à l’évolution des réalités de la région.
À titre d’hôte de l’Assemblée générale

de cette année et du troisième Sommet des
Amériques qui sera tenu à Québec, en avril 2001, le
Canada a maintenant une chance unique : contribuer
à établir le pro g r a m m e hémisphérique et continuer
d’aider à bâtir un avenir meilleur pour tous les 
habitants des Amériques. ●—

CanadaL’OEA
U N  PA R T E N A R I AT  D Y N A M I Q U E

Sites Web

www.AmeriqueCanada.org
Bureau du Sommet hémisphérique
du ministère des A ff a i res étrangère s
et du Commerce international

www.dfait-maeci.gc.ca
Ministère des Affaires étrangères et
du Commerce international

www.dfait-maeci.gc.ca/oas
Mission permanente du Canada
auprès de l’OEA

www.oas.org
Organisation des États américains

photo : Jean-Marc Carisse

Le premier ministre Jean Chrétien au Sommet
des Amériques, Santiago (Chili), avril 1998
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1er juin-31 octobre
Expo 2000 
Hanovre (Allemagne)

4-6 juin
Assemblée générale de
l ’ O rganisation des États américains
Windsor (Ontario)

25-26 juin
Sommet Canada–Union
européenne
Coïmbra (Portugal)

26-30 juin
Sommet mondial des Nations Unies
pour le développement social
Genève (Suisse)

12-13 juillet
Réunion des ministres des 
Affaires étrangères du G-8
Kyushu (Japon)

21-23 juillet
Sommet du G-8 
Okinawa (Japon)

27-29 juillet
Réunion des ministres des Affaires
étrangères de l’Association des
nations de l’Asie du Sud-Est
Bangkok (Thaïlande)

6-8 septembre
Sommet du millénaire
des Nations Unies 
New York (États-Unis)

16-18 septembre
C o n f é rence internationale sur 
les enfants touchés par la guerre
Winnipeg (Manitoba)
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feu de l’actionfeu de l’action
La plupart d’entre nous pensent que le

travail des diplomates est sans risque 
et prévisible : assister à des réunions et 

à des conférences, ou aller à des réceptions.
Mais nul ne saurait prévoir les situations dan-
g e reuses auxquelles nos diplomates doivent
parfois faire face à l’étranger. En voici deux
exemples qui ont eu lieu en Amérique latine.

Q u a t re-vingt-dix-neuf jours 
avant Noël

En septembre 1999, sept Albertains et un
Américain qui travaillaient pour la société
United Pipeline Systems d’Edmonton dans la
jungle amazonienne équatorienne étaient
enlevés et leurs ravisseurs exigeaient une
rançon de 20 millions de dollars américains
pour les libére r. À partir de ce m o m e n t - l à
jusqu’à Noël pratiquement, les sept membres de
l’ambassade du Canada à Quito se sont concen-
trés presque exclusivement sur cette crise.

L’ambassadeur John Kneale a travaillé
sans relâche pendant toute cette dure épre u v e ,
restant en contact avec United Pipeline et
l’Administration centrale du MAECI 
à Ottawa, et rencontrant à d’innombrables
reprises des ministres et des hauts fonction-
naires équatoriens, et même le président
Jamil Mahuad. L’ambassadeur n’a cessé 
d’insister sur un point essentiel : le Canada
voulait que l’armée et la police mettent en 
priorité l’accent sur la sécurité des otages.

Quand, au bout de 99 jours, les ravisseurs
ont relâché les otages, l’ambassade les a

envoyés par avion dans un lieu secret, à Quito,
puis, quelques jours plus tard, les a mis à bord
d’un appareil affrété par United Pipeline à
destination d’Edmonton. Ils sont arrivés
juste à temps pour Noël.

Selon des articles de presse dont l’information
n’a pas été confirmée, la société aurait versé
une rançon de 3,5 millions de dollars améri-
cains pour obtenir la libération de ses
employés. John Kneale ne fait aucun commen-
t a i re et souligne que l'ambassade n'a en rien
participé aux négociations si celles-ci ont eu lieu. 
« Le Canada ne négocie pas avec les ravisseurs,
a ffirme-t-il. Tout ce que nous voulions, c’était
garantir la sécurité des otages. » Mission
a c c o m p l i e !

« Accompagnement » en Colombie
En dehors des grandes villes, la Colombie

est le théâtre d’un conflit meurtrier continu 
qui oppose le gouvernement, des guérilleros
marxistes et des groupes paramilitaires de
d roite. Toute communauté, tout groupe ou
toute personne que les guérilleros ou les
g roupes paramilitaires jugent sympathiques 
à la partie adverse se trouvent pris dans un 
feu croisé et sont en danger de mort.

Il est pratiquement impossible d’empêcher
tous les assassinats. Cependant, les diplomates
en poste à Bogotá savent qu’ils ont une certaine
influence. Les guérilleros et les gro u p e s
param i l i t a i res préfèrent ne pas se compliquer
la vie en s’attaquant à des diplomates étrangers
et à des représentants des Nations Unies, ou à

des diplomates canadiens dans le
La diplomatie à l’oeuvre :

Nick Coghlan (à gauche, sur la Jeep) accompagnant un leader 
syndical menacé (à droite); un bénévole international des Brigades
canadiennes pour la paix, Luis Van Isschott, est assis plus bas.

Nick Coghlan (à cheval) se dirigeant vers la Communauté
de la paix à La Unión, province d’Uraba

L’ambassadeur John KnealeLes otages libérés donnant une conférence de presse à Edmonton
le 22 décembre 1999

feu de l’action

« L'accompagnement rappelle tout simplement 
aux criminels que le monde extérieur les regarde,

explique Nicholas Coghlan. Et il arrive que cela suffise. »
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l’OEA
S

i les délégués de la 30e Assemblée
générale de l’Organisation des États
américains ressentent une chaleur 

particulière dans la ville-hôte de Windsor
(Ontario) en juin, ce ne sera pas seulement
l’arrivée de l’été canadien mais l’enthou-
siasme d’une collectivité sincèrement
enchantée de recevoir ses visiteurs.

Les 350 000 habitants du comté de
Windsor et Essex feront tout leur possible
pour bien accueillir les visiteurs ainsi que
les aider à se familiariser avec les lieux et 
à se sentir à l’aise.

Tom Joy, un homme d’aff a i res de Wi n d s o r
qui est célèbre dans la région pour son
appui à des causes communautaire s , a joué
un rôle important pour ce qui est de
mobiliser les bénévoles. « Quand Herb
Gray, vice-premier ministre du Canada,
m’a appelé pour me demander si je voulais
bien présider un comité de bénévoles pour
la conférence, je lui ai répondu que j’en
serais honoré », raconte Tom Joy.

Le coordonnateur de cette initiative est
Fred Sorrell. « Nous avons commencé par
dresser une liste exhaustive des besoins
éventuels des visiteurs, explique-t-il. Puis
nous avons constitué des comités pour
chacun. Nous avons ensuite rapidement
formé une équipe bénévole de spécialistes

de la région de Windsor; ceux-ci se sont
chargés de présider les comités. La ville de
Windsor et le maire Michael Hurst ont très
bien réagi en désignant un délégué par
comité. » À partir de là, une armée de 
800 bénévoles a été rassemblée pour répondre
à toutes les demandes, de l’aide technique
à l’intention de la presse étrangère aux 
services d’accueil des délégués.

Un comité organise des loisirs et des
activités dans les parcs le long de la rivière
Detroit, y compris des concerts de jazz, de
rhythm and blues, de salsa et de Motown.
Il y aura aussi un concert de l’Orchestre
symphonique de Windsor parrainé par le
Casino de Windsor. Tom Joy affirme que 
la pièce maîtresse des festivités qui se
dérouleront à Windsor sera l’accueil; il
c o m p rendra des feux d’artifices, des festivals
de musique et un défilé nocturne d’embar-
cations sur la rivière Detroit. Une escouade
de bénévoles itinérants qui parlent
couramment le portugais, l’espagnol,
l’anglais et le français aideront les 
visiteurs à trouver leur chemin.

Toute cette organisation bénévole
reçoit un financement de 300 000 $, soit 
200 000 $ de la ville de Windsor et 100 000 $
de Tom Joy, qui déclare qu’« accueillir
l’Assemblée générale de l’OEA est l’occasion

rêvée pour les jeunes de la région de se
préparer pour l’avenir en s’informant sur
les Amériques ». Ce sera véritablement une
expérience éducative. En effet, un site Web
spécial fera découvrir les Amériques aux
étudiants, et des enfants participeront à
une exposition artistique sur les droits 
de la personne et à la réalisation d’une
fresque murale en 34 tableaux sur le 
thème des Amériques.

Le vice-premier ministre Gray 
fait remarquer que les villes-hôtes ne 
s’investissent pas habituellement autant
dans les réunions diplomatiques. Il pense
que les préparatifs de Windsor mettent en
évidence un avantage lié à la taille de la
collectivité : « Le premier ministre Chrétien
et le ministre des Affaires étrangères
Axworthy estiment que les conférences
internationales ne devraient pas toujours
avoir lieu dans des grandes villes ou des
capitales. Un lieu comme Windsor peut
donc être un excellent choix. »

Tom Joy est d’accord. « Les grandes
métropoles considèrent ce genre de mani-
festation tout simplement comme un 
congrès de plus. Pour nous, c’est un 
événement unique. »

En tant que député de la circ o n s c r i p t i o n
électorale de Windsor-Ouest, Herb Gray
pense à d’autres raisons pour expliquer que
sa ville est un bon endroit pour re n f o rc e r
l’unité hémisphérique : « Windsor est un
carrefour important du commerce et des
transports entre le Canada et les États-
Unis, un exemple de bon voisinage à 
tous points de vue, tant personnels 
qu’économiques. En fait, Windsor illustre
bien ce que représente l’OEA. » ●—

tapis rouge
Windsor

POUR

DÉROULE LE

L’homme d’affaires
Tom Joy

Feux d’artifice au-dessus d’une fontaine à Windsor

Ville de Windsor (Ontario) La culture sera de la fête à Windsor
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des individus et des groupes manifestement
appuyés par la communauté internationale.
C’est pourquoi chaque mois, pendant une
semaine ou deux, Nicholas Coghlan, pre m i e r
s e c r é t a i re de l’ambassade du Canada, quitte
Bogotá pour se re n d re dans des villages situés
dans les zones de combat. Il y re n c o n t re, avec
le plus de publicité possible, les maires, les
dirigeants communautaires, la police ainsi que
les ONG étrangères et locales. La stratégie est
tellement courante en Colombie qu’elle a
même un nom, l’a c o m p a ñ a m i e n t o, autre m e n t
dit, l’accompagnement.

« L’accompagnement rappelle tout simple-
ment aux criminels que le monde extérieur les
re g a rde, explique Coghlan. Et il arrive que
cela suffise. »

Parfois, cela ne suffit pas. Une semaine
après le passage de Coghlan et d’un re p r é s e n t a n t
de l’ONU dans un village isolé situé dans la
jungle, sur la rivière Atrato, 500 guérillero s
ont envahi le village et massacré 30 personnes,
parmi lesquelles des femmes et des enfants,
le chef de la police et ses 21 hommes. « Malheu-
reusement, notre visite n’a pas empêché ce
m a s s a c re, dit Coghlan. Elle l’a peut-être
retardé. Elle a peut-être donné le temps à
quelques personnes de quitter le village.
Nous ne savons pas. Nous faisons tout 
simplement notre possible et nous conti-
n u e rons de le f a i re. Un jour, je l’espère, ce 
carnage cessera et les gens n’auront plus 
peur pour leur vie. » ●—



l ’ i m p o r t a n c e
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de l’aide canadienne

L’Agence canadienne de développement international est le 
principal organisme par lequel transite l’aide du Canada aux
pays en développement. En 1998-1999, l’aide de l’ACDI a 

atteint 1,81 milliard de dollars. Sur cette somme, 303,3 millions de 
dollars sont allés à des programmes en Amérique latine et dans les
Antilles. Les programmes de l’ACDI appuient quatre objectifs prioritaires :
l’éducation, la santé et la nutrition, la lutte contre le VIH/SIDA, et la
p rotection des enfants. L’égalité des sexes est une composante essentielle
de chacun des objectifs.

Le Centre de re c h e rches pour le développement international a 
été fondé en 1970 afin d’aider les pays du tiers monde à constituer 
des bases de connaissances solides à l’appui de leurs programmes de
développement et, donc, à trouver des solutions pratiques à leurs 
p roblèmes. À cette fin, le CRDI finance la re c h e rche. Depuis 1971, il a
fourni au total 368,3 millions de dollars pour 2 078 projets de re c h e rc h e
réalisés dans les Amériques. En 1998-1999, environ 20,2 p. 100 de l’appui
fourni par le CRDI dans le monde entier a été dirigé vers cette région,
comparativement à 39,6 p. 100 pour l’Afrique et 14,9 p. 100 pour l’Asie.

Le CRDI a publié dernièrement un plan détaillant les besoins 
dans le monde et ses priorités en matière d’assistance pour les cinq
p rochaines années. D’après ce plan, la re c h e rche qu’appuiera le CRDI
portera essentiellement sur le re n f o rcement de l’équité économique et
sociale, sur la gestion de l’environnement et des re s s o u rces naturelles, 
et sur l’utilisation des technologies de l’information et des communica-
tions dans le développement. Le Centre entend également appuyer
davantage la re c h e rche sur la consolidation de la paix et la gestion 
des conflits.

Solidarité

Brésil : étude des sécheresses et 
des inondations
Dans le Nord-Est du Brésil, des sécheresses aussi éprouvantes
que fréquentes entraînent des pertes d’emplois, des pénuries
d’eau et, quand les pluies reviennent enfin, des inondations et
des coulées de boue. Depuis 1994, le CRDI finance un projet
dans le cadre duquel l’Université du Manitoba aide des univer-
sités brésiliennes à mettre sur pied un réseau de recherche 
multidisciplinaire afin d’appuyer les réponses à la sécheresse
des administrations locales et régionales, et du gouvernement
national. Sont à l’étude des questions telles que la désertification,
l’érosion des sols et les répercussions de l’exode de population.

Bolivie : mettre le sel de la vie sur
la table
L’ACDI aide la Bolivie à éradiquer le goitre, maladie qui défigure
c ruellement et est due à un manque d’iode dans l’alimentation.
La prévention est simple : il suffit de quelques grains de sel iodé
dans les aliments. L’ACDI et ses partenaires — l’UNICEF,
l ’ O rganisation panaméricaine de la santé et l’Organisation 
mondiale de la santé — parrainent un projet visant à augmenter
la production de sel iodé, à le mettre à la portée des pauvres et 
à encourager les gens à l’utiliser. Le financement canadien a 
permis à la Bolivie d’augmenter sa production de sel iodé.

Pour un air plus pur dans l’hémisphère
Depuis 1996, l’ACDI finance un projet qui aide les pays latino-
américains à lutter contre la pollution atmosphérique par le
plomb. Ce projet, qui s’inscrit dans un programme plus vaste
de la Banque mondiale, aide les gouvernements et l’industrie à
organiser l’abandon progressif de l’essence au plomb. Le projet
aide également à harmoniser les normes des combustibles dans
tout l’hémisphère. Le projet présente des avantages importants
pour l’environnement et la santé, et il permet de produire des
combustibles moins chers et plus efficaces.

Pérou : recherches économiques 
et sociales
L’ACDI et le CRDI apportent une aide financière de 4,15 millions
de dollars au Consortium de recherche économique et sociale
(CIES), groupe de réflexion qui appuie des recherches écono-
miques et sociales au Pérou. Jusqu’ici, les études ont porté 
sur la politique budgétaire et monétaire, et le CIES se prépare
actuellement à réaliser une étude de la pauvreté au Pérou. ●—

Le Canada aide depuis de nombreuses années les pays des Amériques à se développer. Son aide

passe principalement par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et le 

Centre de recherches pour le développement international (CRDI).

Amériques :dans les

Voici quelques exemples de l’aide apportée
par le Canada.

Bolivie et Nicaragua : renforcer les
techniques de négociation
Le lancement d’une exploitation minière dans une localité éloignée
sera-t-il une bénédiction ou une calamité? Cela dépend, dans une
large mesure, des conditions négociées d’entrée de jeu par la localité.
C’est là qu’intervient CoDevelopment Canada (CoDev), une ONG de
Vancouver dont la spécialité est d’aider les petites localités à négocier.
Grâce à un financement du CRDI, CoDev a répondu à une demande
d’assistance de plusieurs communautés minières latino-américaines 
et, en consultation avec des ONG de la région, elle a élaboré un cadre
décisionnel à l’intention des dirigeants de ces communautés. CoDev
aide également des collectivités autochtones, au Nicaragua et en
Bolivie, à acquérir les compétence nécessaires pour négocier sur un
pied d’égalité au sujet de questions allant des incidences environ-
nementales aux avantages économiques et sociaux.

Guatemala : après la guerre, la
reconstruction
Le CRDI et d’autres donateurs ont financé l’établissement du Projet 
de reconstruction des sociétés déchirées par la guerre dans le cadre
duquel l’ONU et d’autres organisations aident des pays dévastés à se
re c o n s t ru i re. Au Guatemala, quelques jours après que le gouvernement
et les guérilleros ont fait la paix, le Projet a lancé un programme de
reconstruction qui a notamment pour objectif de moderniser et 
renforcer les institutions publiques, de soutenir le développement
économique et social, de renforcer la sécurité publique et d’améliorer
l’administration de la justice.

Pérou : surveillance du respect des
droits de la personne
Avec l’aide financière de l’ACDI, le Pérou s’est doté d’un ombudsman
national dont le bureau surveille la situation des droits de la personne.
Le bureau protège les droits des détenus : il suit la façon dont on les
traite, leur fournit un soutien juridique, et s’eff o rce d’obtenir la grâce de
personnes emprisonnées pour des crimes qu’elles n’ont pas commis
(pour l’instant, plus de 460 détenus ont été relâchés). Face à une
demande croissante, l’ACDI a annoncé qu’elle accorderait au bureau 
de l’ombudsman un financement à long terme.photos : ACDI

Visitez les sites Web de l’ACDI et du CRDI : 
www.acdi-cida.gc.ca
www.crdi.ca
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Des jeunes Canadiens 
au service des  

A m é r i q u e s
Au cours des prochains mois, un groupe de jeunes Canadiens 
c o m m e n c e ront des stages de six mois dans les Amériques par le
biais du Programme de stages internationaux pour les jeunes (PSIJ)
du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international.

Cette année, le MAECI finance les organisations canadiennes
suivantes qui géreront les stages dans la région : l’Association 
canadienne pour l’intégration communautaire, le Canadian Centre
on Minority Affairs, la Fondation canadienne pour les Amériques, 
le Centre Bolivar de Montréal, la Corporation Idéaux-Travail, 
Educ-Inter et le Hispanic Development Council.

Ces stages visent à accroître les compétences internationales 
des jeunes, à fournir une assistance et à appliquer les valeurs 
et le savoir- f a i re canadiens dans plusieurs domaines. Ainsi, le
Canadian Centre on Minority Affairs offrira des stages dans les
domaines de l’environnement, de l’éducation, de la technologie, 
des médias, des soins de santé, de la jeunesse, des entreprises, 
du commerce, de la gestion des zones côtières, des droits de la 
personne et du droit. Le Centre Bolivar de Montréal, la
Corporation Idéaux-Travail et Educ-Inter feront porter leurs 
efforts sur le développement des entreprises et des exportations 
des sociétés canadiennes ainsi que sur des stages dans le secteur
privé au Mexique, au Panama et en Amérique du Sud.

Cette année, la Fondation canadienne pour les Amériques 
enverra de nouveau des jeunes à l’OEA, mais elle proposera 
aussi des stages à l’Organisation panaméricaine de la santé et 
à la Banque interaméricaine de développement. Le Hispanic
Development Council re n f o rcera ses relations avec des org a n i s a t i o n s
c o m m u n a u t a i res d’Amérique centrale, de Cuba, du Paraguay 
et du Pérou, et il permettra à des jeunes Canadiens d’origine 
hispanique ou latino-américaine d’acquérir une expérience
internationale. L’Association canadienne pour l’intégration 
communautaire offrira des stages au Panama et au Nicaragua, 
qui sont liés à des questions ayant une incidence sur les droits 
de la personne des handicapés. 

Élaine St-Onge a fait son stage à l’Institut interaméricain 
de l’enfant à Montevideo, un organisme de l’OEA. « Ce stage m’a
permis de me familiariser davantage avec la problématique des
enfants-soldats ainsi que de mieux connaître l’Uruguay, raconte-t-elle.
J’ai aussi pu améliorer considérablement ma maîtrise de l’espagnol.
Ce n’était pas toujours facile mais l’expérience était très enrichissante. »
Elle travaille maintenant à Montréal où elle s’occupe de questions 
relatives à l’enfance.
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Pour de plus amples renseignements sur le Programme de stages
i n t e rnationaux pour les jeunes, veuillez visiter le site Web du PSIJ
(www.dfait-maeci.gc.ca/stagiaires) ou composer sans frais 
le 1 800 559-2888 , où que vous soyez au Canada.
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Depuis trois ans, la sécurité humaine figure au 
premier plan des objectifs de la politique
étrangère du Canada. Ce concept est axé sur 

la protection des populations contre des menaces 
à l’égard de leurs droits, de leur sécurité, voire
même de leur vie.

Lors de l’Assemblée générale de l’Organisation des
États américains qui aura lieu à Windsor, le ministre
des Affaires étrangères, Lloyd Axworthy, présidera
une réunion au cours de laquelle les participants 
dialogueront sur la sécurité humaine. Les discussions
entre les 34 ministres des Affaires étrangères attendus
porteront essentiellement sur quatre grandes 
questions : (1) le renforcement de la démocratie et la
protection des droits de la personne; (2) la lutte contre
le commerce des drogues illicites et contre les activités
criminelles connexes; (3) la protection des enfants à
risque; et (4) la participation d’autres acteurs.

1 2

3 4

Lutte contre le commerce de la drogue et les 
activités criminelles connexes

Le commerce de la drogue compte sans doute parmi les menaces
les plus graves qui pèsent sur les citoyens et les sociétés des A m é r i q u e s .
Il prive les économies nationales de milliards de dollars chaque
année, détruit des familles, alimente la corruption, fait augmenter la
criminalité et la violence de manière générale, encourage le commerce
illégal des armes légères, aide à faire vivre les groupes de guérilla et
les forces paramilitaires, et provoque des tensions entre les États. La
dynamique du problème de la drogue nous touche tous, car, d’une
manière ou d’une autre, tous les citoyens de l’hémisphère paient le
prix humain, économique et social de la lutte contre le trafic de 
stupéfiants et contre la consommation de drogues illicites.

À Windsor, les ministres examineront des façons de renforcer la
réponse collective des Amériques au problème de la drogue. Ils seront
invités, entre autres, à maintenir l’élan imprimé par le mécanisme 
d’évaluation multilatéral, instrument qui permet de surveiller la mise
en oeuvre de stratégies nationales et régionales visant à combattre
les drogues illicites. Les évaluations ont maintenant commencé et 
un rapport sera présenté au Sommet des Amériques de 2001 qui 
aura lieu à Québec.

Le trafic illicite des armes légères pose un problème grandissant
dans les Amériques. Les ministres étudieront des solutions pour
accroître les efforts collectifs déployés contre ce trafic. Ils réfléchiront
à des moyens de renforcer la Convention interaméricaine contre la
fabrication et le trafic illicites des armes à feu, munitions, explosifs et
autres matériels connexes — premier accord international de ce type
dans le monde. Le Canada a signé la Convention en 1997.Protection des enfants

Les enfants de l’hémisphère continuent de souffrir 
des conséquences de conflits passés et actuels. Certains
pays membres de l’OEAont beaucoup d’expérience par
rapport aux défis que pose l’aide aux enfants touchés
par la guerre. Les ministres seront invités à adopter une
résolution demandant à tous les pays des Amériques de
réfléchir à des mesures précises pour protéger les
enfants touchés par la guerre dans l’hémisphère et
favoriser leur réadaptation et leur réinsertion dans 
la société. 

Le sort des enfants de la rue est aussi très inquiétant.
Le Canada demandera que les pays membres appuient
davantage l’Institut interaméricain de l’enfant dans
l’élaboration et la coordination des politiques et des 
programmes visant à préserver la sécurité humaine 
des enfants, notamment en utilisant la technologie de

l’information. Cette technologie pourrait permettre aux programmes
locaux et nationaux de sortir de l’isolement, et de parvenir à un effort
véritablement hémisphérique. À l’Assemblée générale, deux projets
pilotes auxquels participeront des organisations locales basées dans
différents pays des Amériques seront annoncés. Un projet porte sur la
c o n n e c t i v i t é (relier les collectivités entre elles) et sur la toxicomanie, 
et l’autre, sur la technologie de l’information et les enfants de la rue.

Participation d’autres acteurs
Le Canada est convaincu que la sécurité humaine n’est pas

uniquement la responsabilité des gouvernements mais que doivent y
participer d’autres parties concernées, dont les ONG, le secteur des
entreprises et les représentants élus. Nous souhaitons que l’OEAcon-
tinue d’encourager ces groupes à participer activement aux questions
prioritaires inscrites au programme interaméricain. La responsabilité
sociale des entreprises figure parmi les domaines où le partenariat et
la coopération pourraient être des plus efficaces.

L’OEA a déjà adopté des lignes directrices relativement à la 
participation de la société civile. En février dernier, dans un discours
prononcé à l’occasion d’une réunion du Conseil permanent de l’OEA
à Washington, le ministre Axworthy a déclaré qu’il est essentiel 
d’inclure des partenaires de la société civile, si nous voulons que les
institutions hémisphériques répondent mieux aux besoins des habitants
des Amériques. Il a ajouté que les acteurs non gouvernementaux —
avec leurs points de vue, leurs compétences particulières et leurs
ressources — peuvent jouer un rôle important dans la réalisation
d’objectifs communs et dans la vitalité future de l’Organisation. À
Windsor, le Canada s’attend à accueillir le plus grand contingent 
de représentants de la société civile jamais vu à une Assemblée
générale de l’OEA. ●—

Démocratie et droits de la personne
Au Sommet des Amériques de Santiago (Chili), en avril 1998, les

chefs d’État et de gouvernement qualifiaient le « renforcement de la
démocratie, de la justice et des droits de la personne » de « priorité
vitale de l’hémisphère ». Les dirigeants reconnaissaient que, malgré
les immenses progrès faits au cours de la dernière décennie — à
l’heure actuelle, tous les gouvernements des Amériques, à l’exception
de celui de Cuba, sont démocratiquement élus —, il reste beaucoup 
à faire. Par exemple, la démocratie ne se résume pas à des élections
régulières. Il faut aussi que l’électorat soit informé, qu’il y ait une 
liberté de la presse et que les groupes marginalisés tels que les 
peuples autochtones, les minorités, les femmes et les jeunes, soient
inclus. Ensemble, les nations de l’hémisphère peuvent et doivent faire
davantage pour renforcer les institutions qui sont la base du
développement démocratique et de la protection des droits de la 
personne. Elles doivent, entre autres, s’assurer que les diverses 
institutions du système interaméricain des droits de la personne 
bénéficient de ressources humaines et financières suffisantes.

De plus, les ministres devraient voir comment certaines institu-
tions — dont la Commission interaméricaine des femmes, l’Institut
interaméricain de l’enfant, l’Institut indianiste interaméricain et le
Centre d’études de la justice des Amériques de l’OEA— pourraient
contribuer davantage à la promotion de l’inclusion et de la pleine 
participation à la vie économique, politique, sociale et culturelle de
nos sociétés. La technologie de l’information, Internet notamment, 
figure parmi les outils dont ces institutions pourraient se servir pour
devenir plus efficaces.
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Une passante déambule près d’un groupe de policiers à Quito (Équateur).

Soldats chiliens montant la garde devant sept tonnes de cocaïne trouvées sur
un navire provenant du Panama en janvier 2000. C’était la deuxième plus
importante saisie de drogue dans le monde.

Un enfant dort avec son chien dans les rues de la ville de Guatemala.

Peinture murale à la mémoire d’enfants assassinés à Pereira (Colombie) Pour plus de renseignements, consultez les sites Web 
figurant à la page 3.

l’Assemblée générale de 
La sécurité humaine :
une priorité de

l’OEA



Afin de compléter ses activités en
Amérique latine et aux Philippines, la CFC 
a mis sur pied des programmes visant à
s e n s ibiliser les Canadiens aux causes sous-
j a c e n t e s de la pauvreté dans les pays en
développement. Ron Berezan assure la 
c o o rdination de ces pro g r a m m e s .

La CFC s’eff o rce d’engager les jeunes
Canadiens, surtout les Albertains, dans ses
activités. Certains projets, par exemple, 
permettent à des jeunes de l’Alberta et du
Nicaragua d’étudier des thèmes sociaux 
par le truchement des arts visuels, de la
musique, de la danse et du théâtre .
Récemment, la CFC a parrainé un pro g r a m m e
de voyages-échanges à l’intention de jeunes
Nicaraguayens et Canadiens. De plus, la
CFC a un programme de jumelage d’écoles,

elle publie un bulletin d’information
(Building Bridges, tirage à 3 000 exemplaire s )
et elle organise des ateliers et des présentations.
En outre, elle dispose maintenant d’un site
Web (w w w. c h a n g e f o r c h i l d r e n . o r g) .

Les activités de la CFC sont exécutées
en Amérique latine et aux Philippines en
collaboration avec des organisations parte-
n a i res dans le cadre de ce que Ron Bere z a n
appelle « des partenariats pour la paix ». 
« Nous exécutons, entre autres, des pro-
grammes de défense des droits des enfants
de la rue et des enfants touchés par la
g u e r re et la violence, des projets à l’intention
des femmes, des programmes d’appui à des
coopératives agricoles et des projets de
démarrage de petites entreprises »,
e x p l i q u e - t - i l .

D’après Berezan, les rapports entre t e n u s
avec ces groupes « sont fondés sur le re s p e c t
mutuel et l’expérience est enrichissante
pour toutes les personnes concernées. Nous
a p p renons à connaître ces collectivités.
Nous sensibilisons la population canadienne
à leurs besoins, nous recueillons des fonds à
leur intention, nous appuyons l’élaboration
de propositions de projet et nous invitons
des représentants de ces org a n i s a t i o n s

p a r t e n a i res à venir au Canada pour 
parler de leurs activités ».

À Alagoas, au Brésil, la CFC participe à
un projet conjoint avec le Centre de défense
des droits des enfants Zumbi dos Palamare s .
Ce projet vise à sensibiliser le public aux
d roits des enfants, à mettre en évidence des
cas de violence contre les enfants et à assure r
la défense juridique des enfants inculpés de
crimes. Des pressions sont aussi exerc é e s
auprès du gouvernement du Brésil pour
qu’il fasse respecter la loi sur les enfants et
les adolescents, pour que les jeunes soient
informés de leurs droits, pour que les 
adolescents qui travaillent soient pro t é g é s
par la loi, ainsi que pour mettre un terme 
au travail des enfants.

À Managua, au Nicaragua, la CFC 
c o l l a b o re avec l’Institut de promotion de
l’humanisme, qui s’occupe des enfants de 
la rue. « Ces enfants sont très vulnérables,
a ffirme Berezan. L’Institut a des foyers
d ’ h é b e rgement où les enfants peuvent aller
m a n g e r, trouver des re s s o u rces pour subsister,
obtenir des renseignements sur leurs dro i t s
et sur la façon de se défendre. Ils peuvent
aussi y participer à des activités spécialement
conçues pour eux et re t rouver le plaisir de
jouer par le biais de la musique, de la danse,
des arts visuels et d’autres formes de jeu. Ils
a p p rennent à se valoriser. Pendant ce temps,
ils ne sont plus seulement des enfants qui
fouillent dans les poubelles; ils sont des
artistes et des interprètes. »

Tous ces projets sont fondés sur le
développement communautaire. « Nous
mettons l’accent sur les communautés parc e
que les enfants en font partie, dit Bere z a n .
Ils sont en danger parce que quelque chose
ne tourne pas rond dans leur milieu. Ils 
sont pauvres parce que leurs familles
sont pauvres. » ●—

Enfants devant une peinture murale à Esteli (Nicaragua)

Ron Berezan (au centre) avec des jeunes dans le cadre d’un projet à Managua

L’ o rc h e s t re de jeunes de la ru e
nicaraguayens (Les étoiles de
demain) durant leur visite de
l ’ A l b e rta organisée par la CFC

Change for Children
Un groupe d’Edmonton aide des 

enfants vulnérables
et leurs communautés

Jeune vendeur ambulant à
Managua

Né à Montréal en 1893, Jean Désy a étudié le droit à l’Université
Laval à Québec et à la Sorbonne à Paris. De 1919 à 1925, il a
enseigné le droit et l’histoire à l’Université de Montréal, et 

l’histoire du Canada à la Sorbonne.
Lorsque O.D. Skelton est devenu sous-secrétaire d’État aux

Affaires extérieures en 1925, une de ses premières tâches a été de
combler le poste de conseiller qu’il venait de quitter. Le candidat
choisi serait en fait la pre m i è re personne à être re c rutée pour le 
n o u v e a u service extérieur canadien. Les conditions requises pour 
le poste étaient très élevées puisque Skelton tenait absolument 
à la qualité. De tous les candidats, seul Jean Désy rencontrait 
les exigences.

Désy a été affecté à Paris pour la première fois en 1928. Au cours
des 11 prochaines années, il a fait partie ou présidé des délégations 
canadiennes à la Société des Nations, à des conférences impériales 
et à plusieurs réunions internationales.

En janvier 1939, Jean Désy est devenu le premier ambassadeur
canadien en Belgique et aux Pays-Bas. En mai 1940, il était en
B e l g i q u e lors de l’invasion des troupes allemandes. Malgré les 
dangers de la guerre-éclair, il a conduit les membres de son person-
nel et leurs familles en lieu sûr. Par la suite, il a écrit ceci à Skelton : 
« Je suis très soulagé que cette aventure est terminée et que tous les
membres de mon personnel en sont sortis sains et saufs... Tout au
long de cette odyssée, je me suis rappelé ce que vous m’aviez dit : la
sécurité du personnel doit être la première considération. »

Après son séjour en Europe, Désy a été le premier envoyé du
Canada au Brésil en 1941. Lorsque la mission est devenue une
ambassade à la fin de 1943, il a été le premier diplomate de carrière à
être nommé ambassadeur. Il est demeuré six ans au Brésil et y a fait
fortement impression. Il s’est rendu célèbre pour ses dîners typique-
ment canadiens comportant du fromage, du saumon, des légumes et 
du boeuf canadiens, ainsi que de la tourtière et, bien entendu, du
sirop d’érable.

En septembre 1947,
Désy a été le premier
ministre (plus tard
ambassadeur) canadien 
à être nommé en Italie. Il
a fait des tournées dans
les écoles, a distribué de
l’aide canadienne et a
visité les lieux où des soldats canadiens avaient été tués et enterrés.
Désy préconisait la réconciliation dans un esprit de générosité.

En janvier 1952, Désy a été affecté provisoirement à la 
Société Radio-Canada à titre de directeur général du Service
international (plus tard Radio Canada International) à
M o n t r é a l . La voix du Canada dans le monde faisait
l’objet de critiques parce que le Service était trop
gauchisant. On a demandé à Désy, décrit dans
un journal de l’époque comme « un des
meilleurs jongleurs de “patates chaudes” 
des Affaires extérieures », de changer le
ton, ce qu’il a très bien fait. Les émissions
du Service sont devenues « directes et
critiques à l’égard du c o m m u n i s m e
au point de devenir combatives ».

En 1954, Désy a été nommé
ambassadeur du Canada en

PROFIL D’UN DIPLOMATE

Désy (à droite) durant une réunion avec le
premier ministre Mackenzie King, le ministre
des Affaires extérieures Louis Saint-Laurent,
et des fonctionnaires du Ministère, vers 1946

Jean Désy
diplomate par excellence

France, poste prestigieux qu’il a
occupé jusqu’à sa retraite en 1957.
Pendant cette période, l’ambassade
du Canada à Paris a joui d’une

Désy (au centre) et des fonctionnaire s
des Affaires extérieures en 
compagnie du sous-secrétaire
O.D. Skelton (à droite) en route
pour une conférence impériale à
Londres, en 1926

influence sans précédent. 
Désy a fait de la diplomatie un art. Il disait souvent : « Il faut 

se comporter en diplomate non pas 12 heures, mais bien 24 heures
sur 24. » Étudiant d’abord la langue du pays où il était en poste, il 
apprenait ensuite à connaître celui-ci à fond tout en défendant les
intérêts du Canada.

Époux de Corrine Boucher et père de deux enfants, Jean Désy 
est mort à Paris en 1960. Comme son ami Lester B. Pearson et 
certains autres de cette époque, il a remarquablement bien servi 
sa patrie et a su inspirer ceux qui l’ont suivi. ●—
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Il faut se comporter 
en diplomate non 

pas 12 heures, mais
bien 24 heures sur 24.

— Jean Désy

Change for Children (CFC), une petite
o rganisation non gouvernementale de
l’Alberta, contribue à améliorer le sort

des enfants vulnérables en Amérique latine.
Les activités de la CFC sont axées sur

les enfants et les communautés dans
lesquelles ils vivent. Ce sont des enfants nés
pendant la guerre et vivant dans une grande
p a u v reté. Ils travaillent dans la rue nuit et
j o u r, et ils subsistent en fouillant dans les
poubelles, en faisant des courses, en vendant
des articles, en balayant les échoppes des
m a rchés, en lavant les pare-brise des
v o i t u res aux intersections et, parfois, 
en se livrant à la pro s t i t u t i o n .

« Nous mettons l’accent sur les communautés
parce que les enfants en font partie.

Une ONG sur le terrain

Ils sont en danger parce que quelque chose
ne tourne pas rond dans leur milieu. »
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Pour obtenir d’autres renseignements, consultez le site Web du CCDPE (www.cfp-pec.gc.ca ),
ou communiquez avec le Centre par téléphone au (613) 944-4150/-0391, par télécopieur au
(613) 944-0687 ou par la poste : Centre canadien pour le développement de la politique
étrangère, 125, promenade Sussex, Ottawa (Ontario) K1A 0G2.

« Il faut que le programme de l’hémi-
sphère soit axé sur les gens », affirme
George Haynal, sous-ministre adjoint au
MAECI, Portefeuille des Amériques. Voilà le
message que nous ont communiqué des
Canadiens à l’occasion de neuf tables rondes
que le Centre canadien pour le développement
de la politique étrangère (CCDPE) a organisées
au cours de la dernière année.

Au cours de ces réunions qui se sont
déroulées d’un bout à l’autre du pays, des
Canadiens ont proposé qu’une attention 
particulière soit prêtée aux droits de la per-
sonne, à la démocratie, aux peuples autochtones 
et à la participation des collectivités pauvres et
marginalisées dans les affaires de l’hémisphère.

l’écoutedes
À

formulation de la politique à l’égard 
des Amériques

Le grand chef de l’Assemblée des Premières
Nations, Phil Fontaine, ainsi que des chefs métis 
et d’autres chefs autochtones du Mexique, du
Guatemala et du Panama étaient au nombre des 
participants à la table ronde de Winnipeg qui avait
pour thème « Le Canada, les peuples autochtones et
l’hémisphère ». Ils ont eu l’occasion de s’entretenir
avec Marc Lortie, le représentant spécial du premier
ministre pour le Sommet des Amériques qui aura
lieu à Québec en avril 2001.

La bonne gestion des affaires publiques, l’édu-
cation, la société civile et la démocratie étaient les
thèmes d’autres tables rondes. À Ottawa, en avril, les
tables rondes suivantes ont eu lieu : « En préparation
de la réunion de Windsor » et « L’OEA et les armes
légères ». Wendy Cukier, professeure à l’Université
Ryerson, Juan Ronderas du Nathanson Centre for

George Haynal est le haut fonctionnaire
canadien responsable de l’Assemblée générale
de l’Organisation des États américains qui aura
lieu en juin à Windsor. Il dit que le thème sur la
sécurité humaine, défini par des responsables
des orientations politiques pour l’Assemblée,
reflète de près les objectifs de la politique
étrangère du ministre des Affaires étrangères
Lloyd Axworthy ainsi que l’opinion publique
exprimée au cours des tables rondes.

En voici les principaux éléments :

• La démocratie est le fondement de toutes
choses et elle doit être renforcée dans 
certains pays.

• La protection des droits de la personne 
est essentielle à l’édification d’une 
démocratie durable.

• La démocratie dans la région doit inclure
les femmes, les enfants, les peuples 
autochtones et les petits États.

• Il faut se pencher sur les inégalités au 
sein des sociétés.

• Les citoyens à travers les Amériques 
doivent avoir accès à l’éducation, à 
des services de santé et à l’univers 
numérique des nouvelles technologies.

the Study of Organized Crime and Corruption 
de l’Université York à Toronto, l’inspecteur Alan
Goodall du Registre canadien des armes à feu de la
Gendarmerie royale du Canada et Melissa MacLean
du Conseil canadien pour la coopération interna-
tionale ont participé aux discussions.

Des spécialistes et des universitaires ont rédigé
plusieurs documents d’orientation sur le rôle du
Canada dans les Amériques pour le compte du
CCDPE. Parmi ces documents, on trouve « Le
Canada et la ZLEA : Réflexion sur les stratégies » 
par Joël Monfils et Martin Roy de l’Université Laval,
qui recommandent que le commerce ne soit pas 
l’unique priorité du Canada dans les Amériques.

Parmi les politiques préconisées, notons une
plus grande participation des peuples autochtones
dans les Amériques et un examen de l’Institut india-
niste interaméricain. On a aussi porté une attention
particulière à la question du commerce des armes
légères. Ces questions et plusieurs autres seront
portées à l’attention des ministres des Affaires
étrangères de l’OEA à l’occasion de leur réunion 
à Windsor lorsque ceux-ci aborderont ce que le 
ministre Axworthy a décrit comme « le côté plus
sombre de la mondialisation ».

Ce partenariat contribue à établir le programme
de la réunion de Windsor et à déterminer des ques-
tions susceptibles d’alimenter la politique étrangère
du Canada. Il est une des clés du succès pour le
Canada alors que celui-ci se prépare à être l’hôte
des Amériques cette année et l’année prochaine, et 
pourrait servir de modèle à d’autres.

« Si nous ne tenons pas compte de la société
civile, c’est à nos risques et périls », a affirmé le 
ministre Axworthy à la réunion de l’OEA qui a eu
lieu à Washington le 11 février 2000. Le ministre et 
la population canadienne ont des préoccupations
communes car ils partagent les mêmes valeurs 
canadiennes, celles qui ont alimenté les discussions
aux tables rondes sur les Amériques. C’est la manière
canadienne d’élaborer des politiques pour les
Amériques. ●—

Marc Lortie, du MAECI, discutant avec
le grand chef Phil Fontaine

Consuelo Cutzel du Guatemala à la 
table ronde de Winnipeg
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L’an prochain, le Canada et le Chili célébreront 60 ans de relations
diplomatiques. Le premier représentant canadien envoyé à Santiago
était W.F.A. Turgeon, un ancien juge en chef de la Saskatchewan. Il a
été accrédité auprès de l’Argentine et du Chili le 28 septembre 1941.

M. Turgeon résidait à Buenos Aires. Les voyages réguliers à Santiago
se sont avérés trop fatigants et, en 1942, le Canada a établi une mis-
sion séparée au Chili. Warwick Chipman, un avocat de Montréal et
professeur de droit à l’Université McGill, a été nommé chef de la
nouvelle mission. Le Chili en a fait autant l’année suivante.

Nos deux nations ont beaucoup de choses en commun. Nos populations
sont assez petites (15 millions d’habitants au Chili) et elles sont
réparties sur de très grandes distances; le Chili s’étend sur 4 000 kilo-
mètres du Nord au Sud, mais il est large de 100 à 200 kilomètres
seulement. Les deux pays ont des industries primaires importantes
comme la foresterie, l’agriculture, la pêche et l’industrie minière. Le

Chili, comme le Canada, a
développé des systèmes 
de télécommunications
modernes afin de répondre
aux besoins de sa population
dispersée. En outre, en raison
de leurs marchés limités, les
deux pays ont été obligés
de se tourner vers l’extérieur
pour soutenir leurs
économies respectives.

L’économie du Chili figure
parmi les plus stables et
ouvertes de l’Amérique
latine. C’est pour cette 

raison, sans oublier le retour à la démocratie en 1990, que le 
gouvernement du Canada a décidé de compter le Chili parmi ses 
dix marchés prioritaires. Les échanges bilatéraux, lesquels s’élevaient
à 357 millions de dollars en 1992, ont doublé pour atteindre 
776 millions de dollars en 1999. Les investissements canadiens 
ont augmenté fortement, faisant du Canada le plus important
investisseur étranger au Chili, après les États-Unis, avec des
investissements actuels et projetés qui atteignent 8 milliards de dollars.

L’Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili et la 
mission d’Équipe Canada en Amérique latine, organisée
en janvier 1998, ont donné un élan à nos relations
économiques. Ottawa et Santiago, ainsi 
que nos autres partenaires de 
l’hémisphère, sont maintenant en

• A C T U A L I T É S •

élargissement d’un partenariat 
de longue date

pourparlers en vue d’établir une Zone de 
libre-échange des Amériques d’ici 2005.

Nos relations culturelles et universitaires ont aussi 
augmenté de façon régulière grâce à deux ententes
bilatérales : l’une sur la coopération en matière 
d’éducation et l’autre sur la coopération et les échanges
culturels. Un Centre d’éducation canadien a été 
ouvert à Santiago en vue de promouvoir les 
établissements d’enseignement canadiens et 
satisfaire aux besoins des Chiliens qui sont
intéressés à poursuivre leurs études au Canada.

Sur le plan international, le Canada et le Chili 
collaborent étroitement à l’égard d’une vaste 
gamme de questions concernant les Nations 
Unies, l’OEA et le mécanisme de Coopération
économique Asie-Pacifique (APEC). Le Chili a
accueilli le deuxième Sommet des Amériques
en avril 1998, et ce sera au tour du Canada
d’accueillir le troisième Sommet l’année
prochaine à Québec.

Les jours sombres du régime Pinochet 
(1973-1990), période au cours de laquelle le
Canada a accueilli des centaines de réfugiés
politiques chiliens, appartiennent désormais
au passé. Le Chili est maintenant un de nos
partenaires clés dans les Amériques et
l’avenir s’annonce particulièrement 
prometteur pour nos relations
bilatérales. Ricardo Lagos a été élu 
président le 16 janvier; il a l’intention 
de renforcer la démocratie et l’économie
de marché du Chili. C’est une bonne
nouvelle pour le Canada qui peut
compter sur un partenaire stable
en Amérique latine. ●—

Canada–Chili :

Équipe Canada de passage à Santiago 
en janvier 1998

Ricardo Lagos, le nouveau 
président chilien

ph
ot

o 
:C

A
N

A
PR

E
SS

photo : CANAPRESS

Chili

Argentine

Bolivie

Pérou

La côte chilienne
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Canadiens :

Le centre-ville de 
Santiago (Chili)
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à plusieurs autres artistes de donner des
représentations au Mexique. L’exposition des
tableaux du Groupe des Sept l’an dernier à
Mexico a eu énormément de succès.

Aux États-Unis, le Consulat général du
Canada à New York fait activement la pro-
motion des artistes canadiens par le tru c h e m e n t
de son programme Upper North Side.

« Blame Canada! », le premier festival du
film entièrement canadien à être monté par 
la Film Society of Lincoln Center, est la
d e r n i è re réussite du programme canadien.
Trente et un films et documentaires ont été
présentés dans le cadre de ce festival org a n i s é
par le Consulat, dont C a l e n d a r d ’ A t o m
Egoyan, P i c t u re of Light de Peter Mettler, M o n
oncle Antoine de Claude Jutra et F re n c h k i s s — 
La génération du rêve Tr u d e a u de Catherine
Annau, pour ne nommer que ceux-ci.

Le festival a attiré l’attention de tous les
médias dont le vénérable New York Ti m e s
dans lequel on pouvait lire : « Contraire m e n t
à sa réputation, la culture canadienne n’est
pas insipide. F re n c h k i s s, comme pre s q u e
toutes les autres productions présentées au
festival “Blame Canada!”, en est la preuve. »

Mais New York n’est qu’un des nombre u x
e n d roits où nos artistes se produisent. Le 
violoniste et virtuose, Jasper Wood, et Michael
S n o w, musicien et cinéaste, donnero n t u n e
représentation à Chicago en juin. Diana Krall,
lauréate des prix Juno et Grammy, fera une
tournée dans plusieurs villes américaines et

se rendra par la suite en Amérique latine. 
En outre, plusieurs pièces de Robert Lepage
s e ront montées dans diverses régions 
des États-Unis.

Ailleurs dans les Amériques, des films
canadiens figure ront au programme du
Festival des films indépendants de Buenos
A i res; le Cirque Éloize a donné un spectacle à
Bogotá; et des concerts auront lieu mettant en
vedette la pianiste, Irene Wong, au Festival
Bravissimo tenu au Guatemala, et la pianiste,
Minna Re Shin, au Mexique, cet automne.

L’écrivain canadien d’origine arg e n t i n e ,
Alberto Manguel, affirme : « L’identité d’une
nation, c’est sa culture. C’est un passeport
pour le reste du monde. » Manguel ajoute
que « c’est la peur de l’impérialisme culture l
américain qui rapproche les cultures cana-
dienne et latino-américaine. Cette peur 
commune nous oblige à faire preuve de plus
de créativité pour survivre et s’affirmer ».
Quoi qu’il en soit, la culture canadienne 
est plus variée et dynamique que jamais.
Grâce aux liens de plus en plus étroits que 
le Canada tisse avec ses voisins de l’hémi-
s p h è re, sa culture marquera sûrement les
Amériques de son empre i n t e . ●—

L’ é l a rgissement continu des re l a-
tions politiques et économiques
du Canada avec ses partenaire s

dans les Amériques est accompagné
du développement des relations cul-
t u relles, en particulier avec le Mexique
et les États-Unis.

Le Programme Canada–Mexique
pour les artistes créateurs, par exemple,
fait partie du Programme des re l a t i o n s
c u l t u relles internationales du ministère
des A ff a i res étrangères et du Commerc e
international. Chaque année, des
artistes canadiens reconnus collabore n t
avec des collègues mexicains au cours 
d’un séjour de six à huit semaines au
Mexique. Ces séjours permettent aux
artistes d’appre n d re sur les développe-
ments artistiques dans leur discipline,
d’échanger des idées, de consulter 
des maîtres et de créer des oeuvre s
n o u v e l l e s .

Le Ministère consent une aide
f i n a n c i è re pour payer les frais de
déplacement des créateurs canadiens
p rofessionnels de diverses disciplines,
tels les arts de la scène, les arts visuels
et médiatiques, la littérature, le film, la
vidéo et la télévision. Cela a permis au
Royal Winnipeg Ballet, à Ex Machina,
la troupe de théâtre de Robert Lepage,
à des groupes rock, à des compagnies
de danse, à des musiciens classiques et

Alberto Manguel

Le chef des Affaires publiques au consulat général du Canada à New York, 
Kevin O’Shea, au lancement du festival cinématographique « Blame Canada! »

Comédiennes jouant dans Les sept
branches de la rivière Ota de la 
compagnie de théâtre Ex Machina 
de Robert Lepage

Pour en savoir plus sur le programme 
culturel du MAECI, consultez notre site Web 
à www.dfait-maeci.gc.ca/arts• 1 4

AF G H A N I S TA N
Le 7 avril, le ministre Axworthy a présidé u n e
réunion du Conseil sur la situation en Afghanistan.
Le Canada avait proposé que le Conseil se
penche sur la crise que traverse ce pays sur le
plan humanitaire et sur celui des d roits de la
personne, et qu’il aborde en particulier la situation
des femmes et des filles à qui on refuse l’accès à
l’éducation et aux soins médicaux de base.

Conformément à la suggestion du Canada,
la déclaration adoptée par le Conseil de sécurité
p resse les diff é rentes parties afghanes de garantir
à toutes les personnes qui sont dans le besoin 
un accès libre et complet à l’aide humanitaire
internationale. La déclaration exige également 
la reprise des négociations en vue d’un règlement
politique visant à instaurer un gouvernement multi-
ethnique, à large assise et pleinement re p r é s e n t a t i f .

Le même jour, M. Axworthy et sa collègue,
Mme Maria Minna, la ministre de la Coopération
internationale, ont annoncé une contribution de
300 000 $ au Bureau des Nations Unies pour la
c o o rdination de l’aide humanitaire à l’Afghanistan.
Cette aide vise principalement les femmes et 
les filles.

PO L I T I Q U E R E L AT I V E
A U X S A N C T I O N S
Le 17 avril, le ministre Axworthy a annoncé la
création par le Conseil de sécurité d’un groupe
de travail sur la politique relative aux sanctions.
Ce groupe de travail a reçu le mandat d’élaborer
des recommandations quant à la manière
d’améliorer l’efficacité des sanctions prises par

Nouvelles en bre f

les Nations Unies. Il doit examiner des façons de
cibler les sanctions et d’éviter des répercussions
h u m a n i t a i res négatives. Il présentera ses 
conclusions au Conseil en novembre .

Le même jour, une étude sur les sanctions
intitulée The Sanctions Decade, parrainée par 
le Canada et exécutée par l’Académie mondiale
pour la paix, a été rendue publique par le secré-
taire général des Nations Unies, Kofi Annan, et
le ministre Axworthy. L’étude recommande des
moyens concrets de rendre les sanctions plus 
« habiles », plus humaines et plus aptes à donner
toute leur mesure en tant qu’outil diplomatique
multilatéral.

M. Axworthy a aussi annoncé le financement
de deux autres études sur des aspects spécifiques
des sanctions ainsi que la convocation d’une 
conférence de spécialistes en vue de commencer
l’élaboration d’un régime légal pour régir le
recours aux sanctions, y compris des lignes dire c -
trices et des principes opérationnels norm a l i s é s.

SA N C T I O N S C O N T R E
L’ AN G O L A
Le 18 avril, le ministre Axworthy a annoncé
l’adoption par le Conseil de sécurité d’une 
résolution sur les sanctions contre l’Angola,
p romulguant ainsi les principales re c o m m a n d a t i o n s
contenues dans le rapport du Groupe d’experts des
Nations Unies publié en mars 2000. Ce rapport
concerne la violation présumée des mesures
imposées par le Conseil de sécurité à l’UNITA, 
le groupe de rebelles angolais. La résolution 

renforcera les actions visant à mettre un terme 
au trafic illicite de diamants, de pétrole et
d’armes, ainsi que les restrictions financières 
et autres imposées aux chefs rebelles.

Le ministre a aussi annoncé un financement
de 300 000 $ pour la mise en oeuvre de projets
spécifiques visant à appuyer l’application de 
la résolution du Conseil de sécurité. Ceux-ci 
c o m p rennent la surveillance des sanctions, la
tenue d’une conférence d’experts ayant pour 
but la conception d’un système qui perm e t t r a i t
d’accroître la transparence en ce qui concerne 
le contrôle de la circulation des diamants depuis
le point d’origine jusqu’aux marchés de même
que la convocation au Canada d’un atelier pour
examiner les moyens de limiter la fabrication et 
le commerce des armes légères, et ce, part i c u l i è re-
m e n t en Angola. Le conflit dans ce pays dure
depuis plus de dix ans.

PR O T E C T I O N D E S C I V I L S E N
P É R I O D E D E C O N F L I T A R M É
Le 19 avril, M. Axworthy a présidé une réunion
du Conseil de sécurité au cours de laquelle une
résolution sur la protection des civils en période
de conflit armé a été adoptée. Dans cette 
résolution, le Conseil réaffirme qu’il condamne
énergiquement la pratique consistant à prendre
délibérément pour cible des civils. En outre, la
résolution contient des mesures spécifiques pour
améliorer la protection physique des civils pris
dans le feu croisé d’un conflit, notamment l’accès
sans entrave à l’aide humanitaire; des mesures
préventives à l’intention des civils en danger; 
l’inclusion de mesures spécifiques de protection
des civils, en particulier les femmes, les enfants 
et les groupes vulnérables, dans les mandats de
maintien de la paix; et l’amélioration des inter-
ventions lorsqu’il y a menace de génocide, de
crimes contre l’humanité et de crimes de guerre.

C’est à l’occasion de sa présidence en février
1999 que le Canada a porté, pour la première
fois, la question de la sécurité des civils dans les
conflits armés à l’attention du Conseil. Le rapport
que le secrétaire général Kofi Annan a déposé 
à ce sujet en septembre 1999 recommandait des
moyens concrets de protection des civils, lesquels
représentent maintenant plus de 80 p. 100 des
victimes dans conflits modernes. ●—

LE CA N A D A À L A P R É S I D E N C E D U CO N S E I L D E S É C U R I T É
D E L’ONU E N AV R I L
En avril, le Canada a assuré la présidence du Conseil de sécurité des Nations Unies pour 
la deuxième fois depuis le début de son mandat actuel de deux ans. Le ministre des Affaires
étrangères, Lloyd Axworthy, a présidé plusieurs réunions où il a fait progresser le programme 
de sécurité humaine du Canada. Voici quelques faits saillants.
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Pour plus amples renseignements sur ces 
questions et d’autres sujets abordés pendant 
que le Canada préside le Conseil de sécurité, 

consultez le site Web du Ministère
(www.dfait- maeci.gc.ca)
et cliquez sur « Communiqués ».

Le secrétaire général de l’ONU Kofi Annan et le ministre Axworthy au Conseil de sécurité de l’ONU

Les artistes canadiens 
font fureur dans les    

Amériques
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Prévu pour la fin d’août, notre 10e numéro
portera principalement sur le prochain
Sommet du millénaire des Nations Unies,
lequel s’annonce comme la réunion des
chefs d’États et de gouvernement la 
plus importante de l’histoire. Nous nous
pencherons sur l’avenir de l’ONU —
pierre angulaire de la politique étrangère
canadienne depuis 1945 — et sur les
moyens que le Canada entend adopter
afin d’aider à redéfinir l’Organisation 
pour le nouveau millénaire.

Le coin du lecteur
Récemment, Canada — Regard sur le monde a tenu des groupes
de discussions à travers le pays. Parmi vos commentaires, vous avez
manifesté de l’intérêt pour un espace où vous pourriez nous faire part
de vos suggestions, critiques et idées au sujet de la politique étrangère
canadienne et de ce magazine.

Il nous fait plaisir de répondre à votre demande et de vous offrir cet 
espace, votre espace. N’hésitez donc pas à nous faire parvenir vos lettres.

Le coin du lecteur Canada — Regard sur le monde
Division des services de communications (BCS)
Ministère des Affaires étrangères et du 
Commerce international
125, promenade Sussex
Ottawa (Ontario) K1A 0G2

Courriel :
magazine@dfait-maeci.gc.ca

Le coin du lecteur
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Department of Foreign Affairs
and International Trade

Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international 

L’histoire au bout des doigts
Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international a maintenant une page d’histoire sur son site
Web. Cette page, intitulée « Le Ministère dans l’histoire »,
contient de précieux renseignements sur l’histoire du
Ministère et l’évolution de la politique étrangère canadienne
depuis 1867.

Cette nouvelle page passionnera tous ceux qui s’intéressent
à l’histoire riche et unique de la politique étrangère et des
relations internationales du Canada. L’adresse Web est la
suivante : www.dfait-maeci.gc.ca/hist

THIS PUBLICATION IS ALSO

AVAILABLE IN ENGLISH.

Le Canada au 
carrefour des nations 

•
Les liens entre le Canada et les Amériques

remontent à bien longtemps. L’une des pre-
mières missions commerciales canadiennes à 

l’étranger a d’ailleurs eu lieu même avant 
la Confédération : en 1866, les 

gouvernements du Canada (c’est-à-dire les
futures provinces de Québec et de l’Ontario),

de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-
Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard ont

commandité la visite d’une délégation
commerciale dans les Antilles et au Brésil.

•
La première mission diplomatique 

canadienne en Amérique latine a été établie à 
Rio de Janeiro en septembre 1941, lorsque le

diplomate de carrière Jean Désy a présenté ses
lettres de créance à titre de ministre canadien
(plus tard ambassadeur) au Brésil. Durant les

années 1940, le Canada a aussi ouvert des
missions en Argentine et au Chili (1941), au

Mexique et au Pérou (1944) ainsi qu’à Cuba (1945).
La diplomatie canadienne en Amérique latine

s’est développée progressivement au cours
des décennies suivantes.

•

•
Si la Zone de libre-échange des Amériques se 

concrétise, elle sera la plus importante du monde,
avec 800 millions d’habitants et un produit

intérieur brut dépassant 10,6 billions de dollars.
Des négociations sont en cours en vue 
de la conclusion d’un traité d’ici 2005.

•
L’Organisation des États américains est l’organisa-
tion régionale la plus ancienne du monde.

Elle a été fondée en 1890 sous le nom d’Union
internationale des républiques américaines.
En 1910, elle est devenue l’Union panaméri-
caine. En avril 1948, 21 pays se sont regroupés
pour constituer l’OEA, telle qu’on la connaît
aujourd’hui. Elle est composée de 35 États

souverains. (Le gouvernement actuel de Cuba
en est exclus depuis 1962.) Le Canada est

devenu observateur permanent de l’OEA en
1972 et membre le 8 janvier 1990. Quelque 

45 pays ainsi que l’Union européenne sont des
observateurs permanents auprès de l’OEA.

•

•
Environ 1,5 million de Canadiens ont visité

l’Amérique latine et les Antilles l’an dernier 
(13,5 millions ont visité les États-Unis). En

revanche, quelque 400 000 visiteurs de cette
région et 15 millions d’Américains sont venus

au Canada durant la même période.
•

Quand vous voyagez aux États-Unis, en
Amérique latine et aux Antilles, vous pouvez
écouter les nouvelles canadiennes et d’autres
informations que Radio Canada International (RCI)

diffuse sur ondes courtes en anglais, en
français et en espagnol. Pour obtenir des 

renseignements sur l’horaire et 
les fréquences, consultez le site Web 

de RCI (www.rcinet.ca).
•

Venez visiter l’édifice Lester B. Pearson, siège
du ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international, au 125, promenade
Sussex, Ottawa (Ontario). Des visites guidées
gratuites sont organisées pour le grand public
du 3 avril au 10 novembre.

Pour obtenir de plus amples renseignements 
ou pour faire des réservations : 
Maricarmen Charbonneau
Tél. : (613) 992-9541
Courriel : maricarmen.charbonneau@
dfait-maeci.gc.caSAVIEZ-VOUS QUE...SAVIEZ-VOUS QUE...


